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La FSU 52 déplore le retard pris dans l’étude de la carte scolaire 1er degré pour des raisons bassement politiciennes.

À présent, la précipitation est de mise. Malgré la bonne volonté des services de l’Inspection Académique pour nous fournir les documents préparatoires dans les délais réglementaires, nous n’avons eu que peu de temps pour contacter les collègues des écoles concernées et recueillir toutes les informations utiles à ces préparations. Les collègues ont dû réagir dans l’urgence, comme  l’administration l’exige d’eux trop souvent.

Si nous paraissons être avantagés par rapport aux autres départements de l’Académie, et, au-delà d’une influence ministérielle à l’œuvre, c’est bien la réalité haut-marnaise qui en fait un cas particulier : 

- 56,3% de PCS défavorisés pour 45,2% au plan national,

- un taux de chômage de 9,9% pour 9,1% nationalement,

- un pourcentage de population en zone rurale de 46,4% et 38,8% en rural isolé pour 18,1% et 12,6% en France métropolitaine,

- et enfin, une densité d’enfants au km² de 5,1 ; ils sont 21,1 au niveau national !

Oui, nous continuons à perdre des élèves. Oui, le P/E haut-marnais est plus favorable que nationalement, mais, rappelons-le, il est encore parmi les plus faibles d’Europe selon les chiffres de l’OCDE  Les résultats aux évaluations de mi-CP, montrent, dans la circonscription de Joinville, par exemple, que 36 CP sont repérés en grande difficulté, dont 4 en RRS. Les écoles de campagnes, isolées, abandonnées par les RASED insuffisants, incomplets et interdits de déplacement une partie de l’année,  paient un lourd tribut au démantèlement du service public d’éducation.

Isolement, physique mais surtout moral, stress dû aux nombreuses injonctions, parfois contradictoires, notamment de tout chiffrer, de tout quantifier, mal être face aux programmes qui ne placent plus l’élève au cœur des apprentissages : voilà les mots : M.O.T.S et les maux : M AUX  qui sont revenus en leitmotiv au cours des deux journées de stage « pénibilité, stress et harcèlement au travail » que la FSU 52 a organisées les 28 et 29 mars derniers. Plus de 100 personnes inscrites, plus de 80 présentes : c’est dire l’intérêt du sujet pour notre profession. Certains ont craint d’y participer, de peur de « craquer » devant tous.

Il semblerait donc que nous soyons les seuls pour qui la notion de service public ait encore du sens !

Car que répond l’Administration ?: Budget de l’Etat, rigueur, solidarité nationale. Au nom de ces trois mots qui n’ont pas les mêmes valeurs pour nous, on « bricole » dans les départements avec ce que l’on a et surtout ce que l’on n’a pas ! 

Quand les fermetures de classes apparaissent trop aberrantes dans le rural ou en zone urbaine, vous comme les autres Inspecteurs d’Académie en êtes réduits à supprimer des postes essentiels mais non identifiés comme tels par les parents. Ce sont les postes d’itinérants en langue, par exemple. D’ici 3 ans, ils n’existeront plus dans le département. A charge pour les enseignants d’assumer cet enseignement sans les compétences ni la formation nécessaires. Et notre ministre envisage de commencer l’apprentissage des langues dès trois ans !


Toute entreprise privée a un budget « Formation Professionnelle ». Si elle ne l’utilise pas, elle est sanctionnée. Dans l’Education Nationale, le budget formation est réduit à une peau de chagrin. En Haute Marne, faute de budget, on n’envoie pas non plus les candidats à une spécialisation ASH en formation. A la place, on utilise un poste de remplacement afin de leur donner du temps pour s’auto former. Autre bricolage !
Et que dire de la situation des RASED ? On enlève aux uns pour donner aux autres alors qu’il en faudrait tout simplement plus. 
Tout cela participe de la même politique de destruction de l’école publique, destruction que l’on retrouve dans la volonté de systématiser à la hussarde la fusion des écoles maternelles et élémentaires en écoles primaires. Pour des raisons purement budgétaires, on va notamment sacrifier l’école maternelle.

La FSU dénonce ces mesures qui ne peuvent améliorer la qualité du service public d’Education dû à nos élèves.

C’est pourquoi, avec le groupe des 25 « un pays, une école, notre avenir », nous dénonçons ce schéma d’emploi et continuons à affirmer que d’autres choix, porteurs d’avenir, sont possibles.
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